
© Société québécoise de science politique, 2023 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 4 mai 2024 08:34

Politique et Sociétés

Dominer. Enquête sur la souveraineté de l’État en Occident, de
Pierre Dardot et Christian Laval, Paris, Éditions La Découverte,
2020, 736 p.
Jonathan Durand Folco et Emanuel Guay

Volume 42, numéro 1, 2023

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1097167ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1097167ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Société québécoise de science politique

ISSN
1203-9438 (imprimé)
1703-8480 (numérique)

Découvrir la revue

Citer ce compte rendu
Durand Folco, J. & Guay, E. (2023). Compte rendu de [Dominer. Enquête sur la
souveraineté de l’État en Occident, de Pierre Dardot et Christian Laval, Paris,
Éditions La Découverte, 2020, 736 p.] Politique et Sociétés, 42(1), 171–173.
https://doi.org/10.7202/1097167ar

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/ps/
https://id.erudit.org/iderudit/1097167ar
https://doi.org/10.7202/1097167ar
https://www.erudit.org/fr/revues/ps/2023-v42-n1-ps07383/
https://www.erudit.org/fr/revues/ps/


171Recensions

tion excessive aux polémiques, pamphlets, 
controverses entre journalistes et penseurs, 
conférant peut-être à certains courants de 
pensée radicaux une importance dispropor-
tionnée dans l’écosystème idéologique qué-
bécois. La trame chronologique demeure 
très dense, truffée de personnages et de 
références historiques qu’un lecteur ama-
teur ne reconnaîtra vraisemblablement pas 
tous. Les idées elles-mêmes ne sont que 
rarement conceptualisées : bien que l’auteur 
présente le catholicisme, le libéralisme et le 
nationalisme comme les trois piliers idéo-
logiques du Canada français, jamais ils ne 
sont décortiqués pour eux-mêmes – pas plus 
que le conservatisme, l’anticléricalisme ou le 
personnalisme chrétien, d’ailleurs. Le choix 
d’écarter la période de la Nouvelle-France, 
justifié pour motif d’insuffisance historio-
graphique, semble également procéder de 
la vision moderniste propre à Lamonde. En 
effet, selon lui, le processus de modernisa-
tion commencerait avec l’introduction du 
parlementarisme et de la presse, donc après 
la Conquête. Cette épistémologie moder-
niste aurait pu être davantage détaillée, ne 
serait-ce que pour mieux justifier les choix 
de l’auteur.

Évidemment, Yvan Lamonde s’impose 
toujours comme une référence incontour-
nable dans le domaine de l’histoire politico-
culturelle québécoise, et les analyses qu’il 
présente demeurent très stimulantes. S’il est 
possible de critiquer certains de ses choix, 
ou encore leur manque de justification, on 
ne saurait ignorer la qualité de l’ouvrage, 
tant sur la forme que le fond. La lecture est 
fluide, avec un style autant soutenu qu’acces-
sible. Cette synthèse permet de concilier les 
différentes thèses développées par l’auteur 
dans ses ouvrages précédents. Elle apparaît 
surtout idéale pour les étudiants, les ama-
teurs et même les chercheurs qui voudraient 
s’initier à l’œuvre de Lamonde, ou à l’his-
toire des idées au Québec en général.

Justin Richard Dubé
Doctorant en histoire, Département des 

sciences historiques de l’Université Laval 
judub112@ulaval.ca

Dominer. Enquête sur la souveraineté 
de l’État en Occident, de Pierre Dardot 
et Christian Laval, Paris, Éditions La 
Découverte, 2020, 736 p.

Le philosophe Pierre Dardot et le socio-
logue Christian Laval ont publié ensemble 
plusieurs ouvrages marquants, dont La nou-
velle raison du monde. Essai sur la société 
néolibérale (La Découverte, 2009) et Com-
mun. Essai sur la révolution au XXIe siècle 
(La Découverte, 2014). Leur projet intel-
lectuel vise tant à élaborer une critique de 
l’organisation actuelle de nos sociétés qu’à 
proposer des stratégies pour favoriser le 
développement des communs et réduire 
l’emprise dont les marchés et les États dis-
posent sur nos vies. Leur livre Dominer. 
Enquête sur la souveraineté de l’État en 
Occident se concentre pour sa part sur la 
souveraineté, qui désigne « la domination 
exercée, à l’intérieur d’un territoire donné, 
par une puissance étatique sur la société 
et sur chacun de ses membres. Autrement 
dit, c’est le concept d’une forme spécifique 
de domination, celle de l’État moderne. » 
(p. 17) Face à l’augmentation des inégali-
tés sous le néolibéralisme avancé, au recul 
important des libertés démocratiques et au 
« renforcement des moyens réglementaires, 
judiciaires, policiers et parfois militaires 
de la domination » (p. 28), Dardot et Laval 
soutiennent deux thèses : « en premier lieu, 
que l’État émerge tardivement dans l’his-
toire humaine, en second lieu, que les deux 
traits par lesquels Bodin caractérise la sou-
veraineté (“absoluité” et “perpétuité”) valent 
exclusivement de l’État moderne au lieu 
de valoir de tout État » (p. 36). Les auteurs 
offrent ensuite une enquête généalogique 
sur la formation de la souveraineté éta-
tique moderne, en esquissant également les 
contours d’une souveraineté populaire que 
nous devrions approfondir afin d’affronter 
les défis de notre époque.

Dardot et Laval affirment, en s’inspi-
rant des travaux de l’historien Ernst Kanto-
rowicz, que c’est la « souveraineté pontificale 
sur l’Église qui servit de modèle direct à la 
construction de la souveraineté étatique » 
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(p. 85). Dans le contexte de la révolution 
papale du XIe siècle, Grégoire VII a rédigé 
le Dictatus papae qui défendait une concep-
tion absolutiste du pouvoir, basée sur l’auto-
rité suprême du pape, ce dernier disposant 
du droit exclusif de « faire de nouvelles lois 
selon les besoins du temps » (p. 96). Parallè-
lement, l’élaboration du droit canon et d’un 
système administratif complexe a donné à 
l’Église la forme d’un proto-État : « L’Église 
exécutait aussi ses lois au moyen d’une hié-
rarchie administrative à travers laquelle 
le pape gouvernait comme un souverain 
moderne gouverne à travers ses représen-
tants. » (p. 110) La révolution papale a mené 
au développement des « royaumes territo-
riaux séculiers », qui ont pris des formes 
diverses en Sicile, en Angleterre, en France 
et dans le Saint-Empire romain germanique 
(p. 112 et suiv.). Les tensions entre l’Église et 
l’État se sont aggravées durant cette période, 
ce qui a encouragé l’émergence du « ponti-
ficalisme royal », qui peut être lié au désir 
des États de renforcer leurs prérogatives 
face à la papauté (p. 199), à la montée de la 
corporatio comme fiction juridique (p. 265) 
et aux enjeux entourant le prélèvement des 
impôts (p. 266). Le développement d’une 
« monarchie administrative » au sein des 
États modernes a inspiré la théorisation de 
la souveraineté proposée par Jean Bodin, qui 
la définit comme la « puissance absolue et 
perpétuelle » d’une chose publique (p. 280). 
Ce transfert progressif de la souveraineté 
entre l’Église et l’État ne s’est pas effectué 
seulement du point de vue conceptuel, mais 
aussi avec une « rationalité gouvernemen-
tale » et des pratiques politiques associées à 
la raison d’État (p. 304). La centralisation du 
pouvoir et la « quête illimitée de puissance » 
sont également liées aux enjeux stratégiques 
entourant la « balance des forces » dans le 
monde westphalien en devenir (p. 322-324).

Dardot et Laval offrent ensuite une ana-
lyse critique du processus révolutionnaire 
français, qui a mené à une monopolisation 
de la souveraineté par les « représentants de 
la nation, clé de la domination de la nouvelle 
classe politique. La fiction de la représen-
tation légitime un corps de professionnels 
politiques. » (p. 454) Cette représentation 

nationale s’opposait notamment au souve-
rainisme populaire prôné par la sans-culot-
terie parisienne (p. 474). Les deux auteurs 
examinent comment cette tension entre la 
représentation de la nation par des profes-
sionnels politiques et l’autonomie populaire 
a évolué au cours de la Révolution française, 
en étudiant entre autres la position de Maxi-
milien Robespierre, qui « oppose la volonté 
populaire aux représentants corrompus, 
mais sans remettre en question le principe 
représentatif lui-même » (p. 479), la centra-
lisation étatique qui s’opère avec les jacobins 
(p. 484-485), puis la répression du mouve-
ment populaire avec le régime thermidorien 
(p. 486). Dardot et Laval prêtent également 
attention au débat entre Pierre-Joseph 
Proudhon, qui prône une « nouvelle consti-
tution politique qui limitera le pouvoir de 
l’État par le bas et par le haut, par le bas du 
fait de l’autonomie des entités locales et pro-
ductives, par le haut du fait de l’intégration 
des États nationaux dans des fédérations 
d’États qui seront réunis par un pacte leur 
laissant la plus large autonomie » (p. 531), et 
Louis Blanc, qui soutient plutôt que « sans 
l’autorité supérieure et concentrée de l’État, 
il ne peut y avoir de transformation sociale. 
Seul l’État est en mesure d’aider les plus 
faibles à accéder aux moyens de la liberté 
individuelle en restreignant la force des 
forts. Car la société telle qu’elle existe est 
une société de concurrence déloyale entre 
des individus inégalement dotés. La seule 
voie possible de rééquilibrage social est dans 
l’assistance de l’État. » (p. 534-535)

Dardot et Laval soulignent alors que 
« l’autogouvernement et l’internationalisme 
ont reculé devant la puissance des États cen-
tralisés et la diffusion à grande échelle d’un 
nationalisme institutionnel » (p. 587). Ce 
recul a eu un impact majeur sur le mouve-
ment socialiste, qui a été « absorbé et digéré 
par le fait national, de sorte que sa finalité 
n’a plus visé l’“association universelle des 
producteurs” chère aux saint-simoniens et 
à la Première Internationale, mais la “natio-
nalisation” de l’économie. Le mouvement 
socialiste, comme le craignait d’ailleurs 
Marx dès les années 1870, a modifié la signi-
fication des luttes politiques et sociales à 
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l’intérieur du cadre des États-nations : le 
socialisme a été progressivement conçu 
comme une extension de la souveraineté de 
l’État à l’économie. Pris dans le jeu institu-
tionnel du parlementarisme, la question qui 
s’est imposée aux acteurs du conflit social a 
fini par être de savoir comment conquérir le 
pouvoir et comment exercer la souveraineté 
de l’État. Le socialisme ne s’est donc pas 
développé en suivant la ligne de rupture 
antisouverainiste que l’on a vu se dessi-
ner de Saint-Simon à Marx. » (p. 596-597) 
Les auteurs proposent deux stratégies pour 
affronter la souveraineté de l’État national, 
soit la souveraineté populaire, qui « consiste 
en des pratiques de contrôle sur les gou-
vernants, autrement dit en des pratiques 
d’autogouvernement qui impliquent le refus 
décidé de toute représentation politique » 
(p. 694), et la constitution d’un nouveau 
système d’obligations des individus les uns 
vis-à-vis des autres qui serait axé autour 
d’une « responsabilité à l’égard des condi-
tions d’habitabilité de la Terre pour tous 
les vivants » et de la défense des communs 
locaux et transnationaux (p. 694-695). 
Dans une annexe dédiée à Michel Foucault 
et à ses réflexions sur les technologies de 
pouvoir et la souveraineté, Dardot et Laval 
affirment que son refus d’examiner l’État 
comme une entité autonome ou détachée 
des pratiques concrètes de gouvernement 
« a un revers particulièrement nuisible pour 
l’analyse historique et politique en ce qu’il 
méconnaît la force symbolique des fictions, 
et particulièrement la force de la fiction de 
l’État comme “personne publique” à qui l’on 
suppose une volonté, voire une “âme”. Car 
mettre entre parenthèses l’“existence des 
universaux” ne doit pas conduire à ignorer 
l’efficace redoutable des fictions. » (p. 721)

En s’appuyant sur de nombreuses réfé-
rences théoriques et plusieurs exemples 
historiques, le philosophe et le sociologue 
mettent de l’avant des pistes stimulantes 
pour encourager un renouvellement de l’in-
ternationalisme de gauche au XXIe siècle, qui 
serait basé notamment sur la multiplication 
des initiatives locales d’autogouvernement 
et le développement d’outils de diffusion 
et d’échange entre ces différentes initia-

tives. Des travaux à venir pourraient exa-
miner les transformations de l’État que les 
organisations et les mouvements de gauche 
gagneraient à promouvoir au cours des pro-
chaines années, en prêtant attention à la 
pluralité des formes étatiques d’organisation 
du monde social, ainsi qu’aux stratégies qui 
conviennent pour chacune de ces formes. 
En définitive, Pierre Dardot et Christian 
Laval nous offrent, avec Dominer. Enquête 
sur la souveraineté de l’État en Occident, 
un portrait saisissant de la souveraineté 
étatique et de sa trajectoire complexe au sein 
de la tradition intellectuelle occidentale, en 
nous invitant du même souffle à réfléchir à 
une « cosmopolitique des communs », qui 
sera l’objet de leur prochain ouvrage (p. 33).

Jonathan Durand Folco
Professeur à l’École d’innovation sociale 

 Élisabeth-Bruyère, Université Saint-Paul 
jdurand@ustpaul.ca

Emanuel Guay
Candidat au doctorat en sociologie,  

Université du Québec à Montréal 
guay.emanuel@courrier.uqam.ca

La fabrique des États de facto : ni 
guerre ni paix, de Magdalena Dem-
binska, Montréal, Les Presses de l’Uni-
versité de Montréal, 2021, 296 p.

L’ordre international westphalien se veut 
assez clair : chaque État est souverain sur 
son territoire bien défini. Or, les États de 
facto, entités ayant déclaré leur indépen-
dance d’un « État-parent » mais n’ayant pas 
obtenu de reconnaissance internationale, 
constituent une entrave notable à cet ordre 
moderne. Comment réussissent-ils à sur-
vivre malgré tout et à perdurer ? Dans son 
ouvrage ancré entre autres dans un tra-
vail de terrain en Abkhazie et en Trans-
nistrie, Magdalena Dembinska apporte 
des éléments de réponse fort pertinents à 
cette question. Mobilisant une littérature 
déjà riche en la matière, elle s’inscrit dans 
une tendance récente en s’intéressant aux 
processus internes aux États, au lieu de les 
concevoir comme de simples pions dans 
un jeu géopolitique plus vaste. De manière 
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